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Préfet de l’Yonne

Les séjours spécifiques sportifs

1/ Définition :

Il s’agit des séjours avec hébergement d’au moins 7 mineurs, âgés de six ans ou plus, organisés, pour leurs licenciés mineurs, par les fédérations sportives agréées, leurs organes déconcentrés et les clubs affiliés, dès lors que ces accueils entrent dans le cadre de leur objet.
Les déplacements même avec hébergement à l’occasion d’une compétition ne sont pas considérés comme des séjours spécifiques sportifs.

L’accueil de mineurs non-licenciés n’est pas légalement possible dans ces séjours.

Un stage sportif sans hébergement n’est pas considéré comme un séjour spécifique sportif.

2/ Procédure de déclaration 

Tout organisateur icaunais doit déclarer auprès la DDCSPP de l’Yonne tout séjour entrant dans ce cadre même pour une seule nuit.

Cette procédure se fait en deux temps :

Deux mois avant la date du séjour = déclaration initiale :


-Dates et lieux du séjour.


-Effectif prévu (nombre et tranches d’âge).


-Nombre d’encadrants envisagés.


-Projet éducatif du séjour.

Huit jours avant le début du séjour = déclaration complémentaire :

-Effectifs des mineurs inscrits (nombre et tranche d’âge).

-Identité  des encadrants (nom, prénom, date et lieu de naissance).

Mise à jour : 14 mars 2017
Modalités de déclaration :


Par voie informatique :
1/ L’organisateur doit demander un accès au service de télédéclaration des accueils de mineurs (TAM) pour recevoir son identifiant et un mot de passe sauf s’il est déjà utilisateur de ce service de téléprocédure.
Le formulaire de demande d’accès est accessible avec le lien suivant :

http://www.yonne.gouv.fr/content/download/15934/112416/file/FormulaireTAM.doc 

2/ L’organisateur déclare son séjour avec TAM.



Le service de télédéclaration est hébergé à l’adresse suivante :

https://tam.extranet.jeunesse-sports.gouv.fr/identification.aspx 

Par courrier :


Le formulaire de déclaration initiale est accessible avec le lien suivant :
http://www.jeunes.gouv.fr/IMG/UserFiles/Files/Déc%20AHéb-I.pdf 
3/ Conditions d’encadrement des séjours spécifiques.
La direction du séjour

L’organisateur doit désigner une personne majeure comme directeur de séjour. Elle sera chargée de garantir la sécurité matérielle et morale des mineurs. 

Il n’y a pas d’obligation particulière en matière de diplômes spécifiques à l’encadrement de mineurs.

L’équipe d’encadrement du séjour

Les qualifications sont celles prévues par les normes de la réglementation relative à l’activité principale du séjour (code du sport).
Pour les professionnels, il est- rappelé que seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportives les titulaires d’un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification.

Pour les bénévoles, il appartient à l’organisateur de déterminer les compétences et qualifications requises pour permettre d’assurer la sécurité des mineurs au cours de ces séjours.

Le code du sport ne fixe pas de taux d’encadrement pour toutes les activités physiques et sportives. Cependant un taux d’encadrement minimal de deux personnes devra être respecté durant tout le séjour 
Il est conseiller d’adapter le taux d’encadrement au nombre et à l’âge des mineurs accueillis mais aussi à la connaissance que les encadrants possèdent de leur public, afin d’assurer leur sécurité. 

L’organisateur doit, en premier lieu, s’assurer que les personnes appelées à encadrer des mineurs n’ont pas fait l’objet d’une mesure d’interdiction, temporaire ou non, ou d’incapacité aux fonctions d’encadrement de mineurs. A cet effet,  les organisateurs de séjours sportifs peuvent se renseigner, auprès de la DDCSPP de l’Yonne afin de s’assurer que les personnes qui seront en charge de l’encadrement des mineurs n’ont pas fait l’objet de telles mesures.

4/ Obligation concernant les locaux d’hébergement.
Seul un local déclaré en tant que local hébergeant des mineurs, auprès de la DDCS(PP) du département de destination pourra être utilisé.

C’est le gestionnaire du local qui doit effectuer la démarche de déclaration auprès de la direction départementale compétente, il lui appartient alors de communiquer le numéro de déclaration à l’organisateur du séjour.

Pour les séjours à l’étranger, cette obligation de référencement n’existe pas.

Autres obligations pour les locaux:

-Utiliser des lieux d’activités et d’hébergement adaptés aux conditions climatiques.
-Les bâtiments doivent satisfaire aux conditions techniques d’hygiène et de sécurité.
-Les locaux doivent permettre une utilisation distincte des sanitaires pour les filles et les garçons.
-Les locaux d’hébergement doivent permettre un couchage séparé pour les filles et les garçons.
-Les locaux doivent disposer d’un lieu permettant d’isoler les malades.
-L’hébergement des encadrants doit permettre les meilleures conditions de sécurité des mineurs.

5/ Obligations dans le domaine de la santé

Les encadrants doivent bénéficier de moyens de communication permettant d’alerter rapidement les secours en cas d’accident, ainsi qu’une liste des personnes ou organismes susceptibles d’être contactés.

Chaque mineur doit fournir à l’organisateur une fiche sanitaire de liaison. 
Un modèle est accessible avec le lien suivant : 

http://www.yonne.gouv.fr/content/download/15932/112408/file/Fiche%20sanitaire%20de%20liaison[1].pdf 
Un registre doit mentionner l’ensemble des soins donnés aux mineurs.

Par ailleurs, les personnes en charge de l’encadrement des mineurs sont tenues d’informer sans délais le préfet du département du lieu d’accueil de tout accident grave ainsi que de toute situation présentant ou ayant présenté des risques graves pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs.

Pour l’Yonne, le formulaire de signalement d’évènement grave est accessible avec le lien suivant :

http://www.yonne.gouv.fr/content/download/20952/174216/file/Déclaration%20événement%20grave%20DDCSPP89.doc 
6/ Obligations en matière d’assurance

L’organisateur du séjour est tenu de souscrire un contrat d’assurance, prenant en compte le type d’activités proposées, garantissant les conséquences de sa responsabilité civile, ainsi que celle de ses préposés et des participants aux activités  proposées.

L’organisateur est, par ailleurs, tenu d’informer les responsables légaux des mineurs accueillis sur l’importance de souscrire à un contrat d’assurance couvrant les dommages corporels auxquels les mineurs peuvent s’exposer au cours des différentes pratiques proposées.

7/ Obligation de projet éducatif 

L’organisateur d’un séjour spécifique doit produire un projet éducatif. Il doit être joint à la déclaration du séjour. 

Définition du projet éducatif

Le projet éducatif a pour objet de définir le sens de l’action et le but des séjours organisés, il fixe les orientations et les moyens à mobiliser pour la bonne mise en œuvre de ces séjours. Il doit être communiqué aux responsables légaux des mineurs avant l’accueil de ces derniers.

Ce projet permet, en outre :

-aux familles de mieux connaître les objectifs de l’organisateur à qui elles confient leurs enfants et de confronter ces objectifs à leurs attentes.

-aux encadrants de connaître les priorités de l’organisateur et les moyens que celui-ci met à leur disposition pour atteindre les objectifs fixés.

Le projet éducatif doit être élaboré par l’organisateur. Le projet éducatif peut donc être établi par les instances dirigeantes d’une fédération sportive, afin d’être repris par l’ensemble des organisateurs qui lui sont rattachés (comités régionaux et départementaux, clubs). 

Contenu du projet éducatif

Organiser des loisirs collectifs sportifs pour les mineurs est un acte éducatif. Le projet éducatif a ainsi pour rôle de mettre en avant les objectifs du stage. 

Il doit contenir les éléments suivants :

-Statut et vocation de l’organisateur, en précisant en quoi le séjour prévu répond à un projet annuel et en indiquant à quelle fédération l’organisateur est affilié.
-Objectifs éducatifs et sportifs de l’organisateur, ce qu’il cherche à atteindre par l’organisation de ce séjour

-Moyens mis en place pour permettre le fonctionnement des accueils sur le plan matériel, humain, logistique et technique et en précisant quelle système d’évaluation est envisagée.

8/ Obligation de projet pédagogique  

La direction du séjour doit prévoir l’application du projet éducatif à travers la mise en œuvre d’un document communément appelé projet pédagogique.  Il doit être sur place durant le séjour.
Définition du projet « pédagogique »

Ce document a pour objectif de donner un sens aux activités proposées et de les inscrire dans la vie quotidienne du mineur au cours du séjour. Il aide à construire la démarche pédagogique de l’accueil. L’objet de ce document est de développer et préciser le projet éducatif en prenant en compte les caractéristiques du séjour envisagé (public cible, ressources humaines disponibles, lieu d’accueil, modalités de fonctionnement…).

Ce document doit servir de support pour le travail de l’équipe d’encadrement. Il est communiqué aux représentants légaux des mineurs, afin de les informer sur les conditions d’accueil et d’encadrement des mineurs placés, pendant la durée du séjour, sous la responsabilité de l’organisateur.

Contenu du projet « pédagogique »

Ce document doit contenir plusieurs informations importantes, notamment :

-La nature et l’organisation des activités du séjour. 

-La répartition des temps respectifs d’activités et de repos.
-les modalités de participation des mineurs aux différentes activités.
-Les mesures envisagées pour les mineurs atteints de troubles de la santé ou de handicap.

-Les modalités de fonctionnement de l’équipe constituée du directeur et des encadrants.

-Les caractéristiques des locaux et des espaces utilisés.

-Les modalités d’évaluation du séjour.

Direction Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations
3 rue Jehan Pinard
89010 Auxerre Cedex
03 86 72 69 00
www.yonne.gouv.fr
La déclaration initiale n’engage pas à réaliser le séjour. Seule la fiche complémentaire constitue le dépôt officiel de votre déclaration. Même si les inscriptions deux mois avant ne permettent pas de savoir si le séjour pourra avoir lieu, la déclaration initiale devra être faite dans le délai imparti.





La DDCSPP refusera tout séjour déposé hors délai.





Les organisateurs sont donc invités à s’organiser pour anticiper cette démarche.
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